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CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
 

 

 

ENTRE : 

 

La Caisse Générale de Sécurité Sociale de la Réunion, représentée son Di-
recteur général, Monsieur Benoît SERIO, 

4 Boulevard Doret CS 53001 - 97741 Saint-Denis Cedex 9 

 

ET 

La Ville de Saint André représentée par son Maire, Joé BEDIER 

BP 505, hotel de ville Place du 02 décembre, 97440 Saint-André 

 

ET 

Le Centre Communal d’Action Sociale de Saint André, représenté par sa 
Présidente déléguée, Lynda VIRAPIN-KICHENIN 

 Domaine de la vanille Bat F 460, rue de la gare 97440 Saint-André 

  

Il a été convenu ce qui suit : 
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Préambule  
Dans un souci commun de lutte contre les exclusions, pour communiquer auprès des béné-
ficiaires, garantir les droits à la Protection sociale et l’accès aux soins des populations fra-
giles, la Mairie de Saint André, son CCAS et la CGSS formalisent leur engagement par un 
partenariat renforcé au bénéfice de la population de Saint André. Les co-signataires ont 
souhaité pour plus d’efficacité coordonner leurs actions dans le respect de leurs compé-
tences et missions respectives. 
 
La Commune de Saint André,  
 
Est l’une des principales villes du Département avec 57 000 habitants répartis sur 53,07 km². 
Sa population est principalement jeune, avec une proportion importante de moins de 30 ans 
(46%) reflétant une forte vitalité démographique, mais viellissante avec les + de 60 ans qui 
passent de 10 à 15% en 10 ans.  
Comme d'autres communes de l'île, Saint-André fait face à des défis liés à l’évolution de sa 
population tels que l’éducation, la santé, l’accés aux droits par les publics vulnérables, le 
logement, le  chômage,  la précarité et à l’accès aux services sociaux.  
Saint-André travaille activement à l'amélioration de la qualité de vie de ses habitants, no-
tamment dans le cadre du Projet de Renouvellement Urbain, l’amélioration des services à la 
population, le rééquilibrage de l’offre de services et d’activités de proximité dans les diffé-
rents quartiers, le développement du Plan Jeunesse, la mise en œuvre du Plan Sénior et le 
renouvellment de son Contrat Local de Santé entre autres, accentuant le besoin de partena-
riats efficaces. 
Le partenariat avec la CGSS s'inscrit dans cette dynamique pour continuer à agir en faveur 
du développement social et économique, tout en répondant aux défis spécifiques de ce terri-
toire à fort potentiel humain. 
 
La Caisse Générale de Sécurité Sociale est l’organisme central de protection sociale à la 
Réunion. Elle a en charge : 

 l’Assurance Maladie, qui délivre les prestations maladie, maternité, invalidité, décès 
 l’Assurance Retraite, qui informe et conseille les assurés sur la gestion de fin de car-

rières et le passage à la retraite. 
 le Recouvrement,  qui assure la collecte des cotisations et des contributions sociales. 
 l’Action Sanitaire et Sociale, qui accompagne les assurés fragilisés par un problème 

de santé ou une perte d’autonomie. 
 la Protection sociale agricole, qui couvre  la population salariés et non-salariés agri-

cole (v chef exploit, collaborateur, ayant droits…) 
 la Prévention des Risques Professionnels, qui allie de manière indissociable le con-

seil, la formation, le contrôle sur les risques professionnels en entreprise. 
Au 31 décembre 2022, elle affiche : 

 la prise en charge de 919 392 assurés et 116 804 retraités 
 le versement de 3.7 milliards d’euros en  Santé et 0.9 milliard d’euros en  retraite 
 l’encaissement de 2.9 milliards d’euros de cotisations  

Elle bénéficie d’un budget global de 3.9 milliards d’euros et de l’intervention de 1263 agents 
au service de près de 98.7% de la population  
 
Le CCAS de Saint André, (à compléter) 
. 
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En créant des synergies entre leurs savoir-faire, les parties souhaitent favoriser un partage 
d’expertise et de moyens nécessaires à la réalisation d’une politique sociale efficiente à 
l’échelle du territoire communal. 
 
 

Article 1 : Objet de la convention 
Cette convention se traduit par une coopération renforcée entre la CGSS, la Ville et du 
CCAS de Saint André au profit du public et du personnel. Cet engagement se traduit par le 
développement et la mise en place d’actions articulées autour de 3 axes d’intervention : 

-Axe 1 : Garantir l'accès aux droits et aux soins des populations fragiles par une collaboration 
adaptée 

-Axe 2 : Favoriser l’accès aux droits et aux soins de l’assuré par une connaissance mutuelle 
des partenaires 

-Axe 3 : Déployer l’offre de la CGSS aux partenaires en leur qualité d’employeur 

Article 2 : Actions à engager 

Les 3 axes d’intervention mentionnés supra se déclinent en action, présentées dans le ta-
bleau ci-dessous. Le détail de chaque action est retranscrit dans l’annexe 1. 

Axe  1: Garantir l'accès aux droits et aux soins des populations fragiles par une collaboration 
adaptée 

 
Action 1 : Informer le personnel de la Mairie et du CCAS sur le parcours de santé, l'accès aux droits et aux 
soins des assurés et l'accompagnement social 
 
Action 2 : Informer le public de la commune Saint André sur l'accès aux droits et aux soins des assurés et 
promouvoir les offres numériques "assurés" 

Action 3 : Sensibiliser sur les offres de prévention santé de l'Assurance Maladie 
 
Action 4 : Promouvoir les actions de prévention de la perte d'autonomie 
 
Action 5 : Collaborer pour la gestion des droits obligatoires et complémentaires 
 

 

 
Axe 2  Favoriser l’accès aux droits et aux soins de l’assuré par une connaissance mu-
tuelle des partenaires 

Action 6: Promouvoir les missions de la Sécurité Sociale  

Action 7: Pour une diffusion dans leur réseau, informer ou sensibiliser sur l'actualité ou les évolutions impac-
tant le domaine d'intervention des partenaires 

Axe 3 : Déployer l’offre de la CGSS aux partenaires en leur qualité d’employeur 

Action 8 : Promouvoir les offres de service "Employeur" de la Sécurité sociale et accompagner les salariés 

Action 9 : Prévenir le risque de désinsertion professionnelle  

Action 10: Accompagner le partenaire pour optimiser la gestion des arrêts de travail et la qualité des données 
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ARTICLE 3 : CONFIDENTIALITE 

Les données échangées entre les parties dans le cadre de cette convention de partenariat 
ont uniquement pour objectif la réalisation des actions. 

Chaque partie s’engage à respecter les clauses de confidentialité et de conservation propres 
à chaque type de données et à les utiliser à des fins spécifiquement prévues dans cette 
convention. 

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES   

Les parties concernées par la présente convention mettent chacune en œuvre leurs moyens afin de 
mener à bien les actions mentionnées dans les présentes fiches. 

Les deux parties assurent le suivi des actions engagées en commun au cours d’un Comité de pilo-
tage annuel. Le partenaire souhaitant initier une nouvelle action, la proposera à l’autre. Elle est for-
malisée par un avenant à la convention.  

 

Article 5 : Durée de la convention 

Elle est conclue sur une période de 2 ans. Elle est renouvelée chaque année par tacite re-
conduction. Elle donne lieu à une évaluation annuelle à l’issue de chaque période suscep-
tible d’apporter des modifications au programme d’actions par le biais d’avenants. 

 
Fait à Saint Denis le…………....…, en deux exemplaires, 

 
La Caisse Générale de Sécurité Sociale de la 
Réunion 

   La Commune de Saint-André 

Le Président du Conseil d’administration 
 
 
Laurent BLERIOT 
 
Le Directeur Général 
 
 
Benoît SERIO 

    Le Maire 
 
 
     Joé BEDIER 
 
 
 
      Le Centre Communal d’Action Sociale 
      La Présidente déléguée du CCAS 
 
     
       Lynda VIRAPIN-KICHENIN 
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LISTE DES ANNEXES 

 
 
ANNEXE 1 : Protection des données personnelles 
ANNEXE 2 : Liste des correspondants 
ANNEXE 3 : Fiches Actions 
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Annexe 1 : Protection des données personnelles  

 
Protection des données personnelles dans le cadre de l’accès aux droits et aux soins 

 
1 - Conformité informatique et libertés et protection des données à caractère personnelles 
 

Les parties à la présente convention s’engagent à respecter, en ce qui les concerne, les dispositions 
du Règlement (UE) 2016-679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données et celles de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  
 
2 - Responsabilité des parties à la convention 
 

Chacune des parties est responsable des traitements de données nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente convention. 
Chacune des parties s’engage à communiquer les coordonnées de son délégué à la protection des 
données (DPO), et à tenir à jour la documentation nécessaire à la preuve de la conformité du traite-
ment (registre des traitements, documentation nécessaire à la preuve de la conformité). 
 
DPO XXX : XXX 
DPO CGSS Réunion : dpo@cgss.re 
 
3 – Engagement de chacune des parties 
 

Chacune des parties s’engage à : 
 

- Traiter les données uniquement pour la seule finalité prévue par la présente convention.  
 

- Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la pré-
sente convention, i.e. à ne pas divulguer les données à caractère personnel à d’autres per-
sonnes sans l’accord préalable de l’autre partie, qu’il s’agisse de personnes privées ou pu-
bliques, physiques ou morales. 

 

- Ne pas vendre, céder, louer, copier ou transférer les données à caractère personnel sous 
quelque raison que ce soit sans obtenir l’accord explicite préalable de l’autre partie. 

 

- Mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité de nature à éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des don-
nées à caractère personnel. 

- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu 
de la présente convention : 

 

• s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale de 
confidentialité ; 
 

• reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère 
personnel.  
 

- Informer au plus tard dans les 48 heures l’autre signataire de toute suspicion de violation de 
données à caractère personnel, accidentelle ou non, et de tout manquement à la réglementa-
tion applicable en matière de protection des données à caractère personnel. 

 
 

- Mettre à la disposition de l’autre signataire toutes les informations nécessaires pour démon-
trer le respect des obligations.  

-  
4 - Exercice des droits des personnes  
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Les personnes concernées par les opérations de traitement recevront les informations requises, au 
moment de la collecte de données, lorsque ces données à caractère personnel sont collectées, ou 
dans les délais requis lorsque les données à caractère personnel n’ont pas été collectées auprès de la 
personne concernée, conformément aux articles 12 à 14 du RGPD.  
Chacune des parties procède à l’information préalable des personnes, dans le cadre de 
l’accompagnement qu’elle réalise pour elles. 
 

Les personnes disposent d’un droit d’accès et de rectification à ces données, ainsi que d’un droit à la 
limitation ou à l’opposition à leur traitement mis en œuvre dans le cadre de cette convention. 
L’exercice de ces droits peut être effectué en contactant le DPO du signataire concerné par courrier 
postal. 
 
5 - Suspicion de violation de données à caractère personnel 
 
En cas de suspicion ou de violation de donnée avérée, la partie concernée s’engage à notifier le DPO 
de l’autre signataire. Il reviendra à ladite partie d’engager les actions nécessaires en fonction des 
risques engagés pour la vie privée des assurés. Cette notification est accompagnée de toute docu-
mentation utile afin de permettre, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle 
compétente. 
 
6 - Étude d’impact sur la vie personnelle (EIVP) et analyse de conformité  
 
Dans le cadre de la présente convention, il revient au responsable du traitement de mettre en œuvre 
les mesures nécessaires propres à garantir la conformité du traitement. A cet effet, il est rappelé que 
chacune des parties a pour obligation d’aider le responsable du traitement au respect des obliga-
tions prévues aux articles 32 à 36 du RGPD. 
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Annexe 2 : Liste des correspondants 

Les correspondants de la CGSS  

Nom et qualité du correspondant 
Coordonnées du correspon-

dant 
Domaine de compétence 
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Les correspondants de la Ville XXX 

Nom et qualité du correspondant Coordonnées du correspondant Domaine de compétence 
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Les correspondants du CCAS de XXX 

Nom et qualité du correspon-
dant 

Coordonnées du correspon-
dant 

Domaine de compétence 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 

Accusé de réception en préfecture
974-219740099-20241223-DCM241218_028-DE
Date de télétransmission : 23/12/2024
Date de réception préfecture : 23/12/2024



Accusé de réception en préfecture
974-219740099-20241223-DCM241218_028-DE
Date de télétransmission : 23/12/2024
Date de réception préfecture : 23/12/2024



Accusé de réception en préfecture
974-219740099-20241223-DCM241218_028-DE
Date de télétransmission : 23/12/2024
Date de réception préfecture : 23/12/2024


